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Publicité et informa�on 

Vous avez sans doute vu la publicité 

pleine page de INTERPEL 

(interprofession des fruits et légumes 

frais) dans vos quo!diens. Ce$e publici-

té vante la consomma!on de fruits et 

légumes en faisant référence à plu-

sieurs études et en par!culier à la pré-

conisa!on à bon escient de manger au 

moins 5 parts de fruits et légumes par 

jour pour être en bonne santé.  

Loin de nous le fait de ne pas approuver 

ce$e recommanda!on. Par contre le 

troisième paragraphe de ce$e publicité 

porte sur les pes!cides résiduels dans 

les fruits et légumes et veut s’inscrire 

en faux aux idées des Français qui pen-

sent à 95% que les fruits et légumes 

sont pollués par des résidus de pes!-

cides. INTERPEL répond que : « 98% des 

fruits et légumes frais, de toutes ori-

gines, commercialisés sont conformes 

aux LMR (Limites Maximums de Rési-

dus) autorisées par la réglementa!on 

dont 50% des produits ne con!ennent 

aucun résidu de pes!cides quan!fiables 

tout système de produc�on confon-

du. » 

Ce$e posi!on appelle trois remarques : 

-1° INTERPEL veut redorer le blason de 

la produc!on des fruits et légumes frais 

largement entamé par l’u!lisa!on des 

pes!cides. Si c’est son rôle, c’est aussi 

significa!f de la prise en compte du 

sujet par la popula!on. 

-2° Pour ce faire, INTERPEL inclut dans 

la produc�on l’ensemble des systèmes 

produc�fs, et donc la filière Bio qui 

n’u!lise pas de pes!cides et qui permet 

de faire descendre le pourcentage à 50. 

Mais pour INTERPEL, il n’est pas ques-

!on de me$re en avant la produc!on 

bio. Son but est de con!nuer à produire 

de manière industrielle en u!lisant les 

pes!cides. 

-3° La ques�on du respect des LMR. 

Dans ce domaine c’est la législa!on qui 

est à revoir. Celle-ci est le résultat de la 

bataille que mènent les lobbys agri-

coles, agroalimentaires et chimistes 

auprès des dirigeants de Bruxelles et de 

notre pays pour protéger leurs profits. 

Ces LMR ne préservent en rien la santé 

des popula!ons. En effet, la réglemen-

ta�on refuse toujours d’intégrer les 

découvertes scien�fiques sur les per-

turbateurs endocriniens qui montrent 

qu’en l’espèce la dose ne fait pas le 

poison. Ce qui fait le poison, c’est le 

moment où nos organes en développe-

ment, sont en contact avec les pertur-

bateurs endocriniens : in utéro, pre-

mier âge, puberté, tout stade de déve-

loppement). Donc dans ce cas, la seule 

quan!té possible c’est zéro. Il ne peut y 

avoir de LMR. 

 

 

BREVES 

L’industrie charcu�ère 

s’a9aque à Yuka. 

Yuka, la Ligue contre le cancer et 

Foodwatch ont dénoncé le lundi 

123 novembre, « une tenta�ve 

d’in�mida�on » par l’industrie de 

la charcuterie après récep!on de 

plusieurs courriers de mise en 

demeure dénonçant la classifica-

!on par Yuka des produits  conte-

nant des nitrites ajoutés. 

Les charcuteries, dont la majorité 

est traitée aux nitrites, sont clas-

sées cancérogènes avérées par 

l’OMS. 

La Fédéra!on des industriels char-

cu!ers met en demeure Yuka de 

re!rer une pé!!on demandant, 

avec Foodwatch et la Ligue contre 

le cancer, l’interdic!on des ni-

trites ajoutés à l’alimenta!on.  

Après les a$aques de la FNSEA 

contre les associa!ons cri!quant 

les méthodes de cultures de l’agri-

culture industrielle dite 

« conven!onnelle » c’est le 

monde à l’envers. Les profits de 

quelques uns passent avant la 

santé de l’ensemble. 

*Yuka est une applica�on pour mesurer 

le degré de toxicité d’un aliment. 

Ac!on Santé Solidarité  

Centre Social  

Rue de Pavigny  

39000 LONS LE SAUNIER  

ac!onsantesolidarite@laposte.net 


